M. _
né le _ à _
nationalité _
N° tél
adresse (où sera envoyée la convocation)







Tribunal pour Enfants









adresse
Objet: demande de placement à l'ASE 
Paris, le _
Madame la présidente, Monsieur le Président, 

Je m'appelle _, je suis né le  _à _, au _. Je suis arrivé en France le _ dernier. Je ne connais personne en France et je n'ai absolument rien. J'ai en ma possession des papiers d'identité : _ (pièce n°1). /Je n'ai aucun document d'identité en ma possession.

A la suite du démantèlement de la jungle de Calais où j’ai passé ___ mois, j’ai été conduit dans le centre ____, qui se trouve être un CAOMI (centre d’accueil et d’orientation pour les mineurs isolés) [adresse, coordonnées]. 
Au sein du CAOMI, mon dossier n’a pas été accepté par le Home Office sans que je ne comprenne pourquoi (supprimer ce passage si le jeune ne souhaitait pas aller au Royaume Uni). 

J’ai ensuite fait l’objet d’une évaluation de ma minorité par les services du Conseil départemental / par les équipes du CAOMI / autre qui a consisté en un entretien le [jour/mois/année] ou plusieurs entretiens [préciser les dates jours/mois/année]. 

A la suite de cela, les autorités françaises, ont refusé de me considérer comme mineur, sans m’expliquer pourquoi. Je n’ai pas reçu de décision écrite du Conseil départemental.  Aucune information ne m’a été donnée quant à la situation dans laquelle je me trouve et quant aux possibilités qui me sont offertes pour faire reconnaître mes droits en tant que mineur.

Ou 

A la suite de cela, les autorités françaises, ont refusé de me considérer comme mineur. J’ai reçu une décision écrite du Conseil départemental avant de partir du CAOMI / lorsque je suis arrivé dans le CAO majeurs.  Aucune information ne m’a été donnée quant à la situation dans laquelle je me trouve et quant aux possibilités qui me sont offertes pour faire reconnaître mes droits en tant que mineur.


Je suis aujourd’hui hébergé dans un CAO, avec des personnes majeures, ce qui me place dans une situation de danger au sens de l’article 375 du code civil. Je me trouve dans une situation d'isolement absolu et je suis épuisé tant d'un point de vue physique que psychologique. C'est pourquoi je saisis, par la présente, votre tribunal afin que celui-ci constate que je me trouve dans une situation de danger au sens de l'article 375 du Code civil et ordonne mon placement à l'ASE. 
Ne parlant pas français, je souhaiterais pouvoir être assisté d'un interprète en ___ lors de l'audience devant le tribunal.

Je demande également à bénéficier de l'assistance d'un avocat.

Je vous prie, Madame la Présidente, Monsieur le Président, de prêter une attention particulière à l’adresse d’envoi de ma convocation si je devais à nouveau être transféré dans un autre CAO majeurs. 

Je vous remercie par avance de l'attention que vous porterez à la présente et vous prie d'agréer, Madame la Présidente, Monsieur le Président, l'expression de ma haute considération.

Nom, signature
· Pièce n°1 : 
· Pièce n°2 : refus de prise en charge du Conseil départemental
